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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES FONDS 
EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Maene, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Y a-t-il une remarque par rapport 
à l'arriéré ? Pas de remarque ni de demande d'audition, 
nous allons donc passer au point suivant.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON – FASCICULE 1ER 
(DOC. 753 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  le  24e 
Cahier d'observations adressé par la Cour des comptes 
au Parlement wallon – Fascicule 1er (Doc. 753 (2012-
2013) N° 1). 

– Reddition des comptes des organismes d'intérêt 
public – p. 3 ;

– Wallonie-Bruxelles  International  –  Comptes 
pour l'exercice 2011 – p. 4 ;

– Institut  wallon  de  l'évaluation,  de  la 
prospective et de la statistique – Comptes pour 
l'exercice 2011 – p. 4 ;

– Institut  wallon  de  l'évaluation,  de  la 
prospective et de la statistique – Contrôle des 
comptes 2009 et 2010 – pp. 25 à 29 ;

– Mise  en  œuvre  de  l'audit  interne  au  sein  du 
Service public de Wallonie (SPW) – pp. 42 à 
79.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Saudoyer  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes-Exposé de M.  
Verdood, Auditeur à la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à M. Verdood.

M.  Verdood,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  - 
Monsieur le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs 
les  parlementaires,  à  l'occasion  de  son  24e  Cahier 
d'observations,  la  Cour  des  comptes  a  consacré 
notamment un article à l'Institut wallon de l'évaluation, 
de la prospective et de la statistique, l'IWEPS. À cette 
occasion, nous avons contrôlé les comptes 2009 et 2010 
de l'IWEPS. Nous avons réalisé en priorité un suivi des 
recommandations formulées lors du précédent contrôle. 
À  ce  titre,  la  cour  a  relevé  des  améliorations  et  des 
lacunes  persistantes  relatives  à  la  séparation  des 
fonctions et  aux délégations de  pouvoirs.  Nous avons 
aussi  noté  l'absence  de  comptabilité  des  engagements 
ainsi  qu'une  absence  d'inventaire  physique  des 
immobilisés. 

Concernant  les  comptes 2009  et  2010  plus 
spécifiquement,  la  cour  a  principalement  formulé  des 
observations sur le compte d'exécution du budget, mais 
également sur la passation de deux marchés. Enfin, la 
cour  a  relevé  l'absence  d'établissement  des  fiches 
fiscales de rétribution de tiers.

Exposé de Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la Cour  
des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Tonneau.

Mme  Tonneau, Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Je présenterai, avec ma collègue, les résultats 
de l'audit relatif à la mise en œuvre de l'audit interne au 
sein  du  Service  public  de  Wallonie.  La  Cour  des 
comptes, en tant qu'organe de contrôle externe du SPW, 
est  directement  concernée  par  le  développement  des 
activités  d'audit  interne.  Conformément  aux  normes 
d'audit internationales, elle se doit de déterminer dans 
quelle  mesure  elle  peut  s'appuyer  sur  les  travaux  de 
l'audit interne afin de modéliser ses propres contrôles. 

La  cour  a  donc  décidé  d'examiner  les  entités 
exerçant des fonctions d'audit interne au sein du SPW. Il 
s'agissait d'en évaluer l'organisation, le fonctionnement 
et  l'articulation  au  regard  des  normes  internationales 
d'audit.  Dans ce  cadre,  deux entités  sont  concernées : 
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d'une  part,  la  direction  de  l'audit  interne  de 
fonctionnement, que j'appellerai la DAIF pour plus de 
facilité,  et,  d'autre  part,  la  cellule  FEAGA/FEADER ; 
qui vous sera présentée par ma collègue.

Je  vais  donc  débuter  par  les  constats  relatifs  à  la 
DAIF. Cette direction est en effet chargée, depuis le 1er 
août  2008,  d'une  mission  générale  d'audit  pour 
l'ensemble de l'administration wallonne. 

La charte d'audit interne dont s'est dotée la DAIF en 
2011 s'est  révélée généralement conforme aux normes 
internationales d'audit. Par ailleurs,  les dispositions de 
cette  même  charte  et  différentes  pratiques  mises  en 
œuvre  au  sein  du  service  d'audit  interne  assurent 
l'indépendance et l'objectivité des auditeurs de la DAIF. 
Ainsi, la DAIF bénéficie-t-elle d'un double, et non d'un 
simple,  rattachement.  Elle  dépend  d'un  point  de  vue 
organisationnel,  du secrétaire  général  du SPW et d'un 
point de vue fonctionnel, d'un comité d'audit. 

La composition du comité d'audit tempère cependant 
l'indépendance conférée par ce double rattachement. En 
effet, présidé par le secrétaire général, le comité inclut 
l'ensemble du management opérationnel et  un nombre 
très  restreint  de  membres  externes  au  SPW.  La  cour 
recommande  à  ce  titre  que  le  comité  d'audit  soit 
davantage  composé  de  membres  extérieurs  disposant 
d'une expertise en matière d'audit interne. La présidence 
devrait, en outre, être confiée à une personne externe au 
management opérationnel. 

En  termes  de  ressources  humaines,  l'équipe 
d'auditeurs est encore trop peu nombreuse. Elle manque 
également d'expérience et de qualifications spécifiques ; 
ce qui est d'autant plus préoccupant que le recrutement 
de personnel qualifié et expérimenté s'avère malaisé et 
que  l'équipe  en  place  se  révèle  instable,  en  raison, 
notamment,  de  la  faible  attractivité  de  la  fonction 
d'auditeur  au  sein  du  SPW.  Cette  situation  affecte 
manifestement  le  bon  fonctionnement  de  la  direction, 
qui n'a d'ailleurs procédé, à ce jour qu'à un nombre très 
restreint d'audits. 

La  cour  recommande  dès  lors  de  créer  un  métier 
d'auditeur  dans le but non seulement d'harmoniser les 
statuts  administratifs  et  pécuniaires  des  auditeurs  du 
SPW,  mais  également  de  renforcer  l'attractivité  de  la 
fonction.  Il  convient,  sur  cette  base,  de  procéder 
rapidement  au  recrutement  d'un  nombre  adéquat  de 
collaborateurs formés et expérimentés.

Compte  tenu  du  faible  nombre  d'activités  d'audit 
menées par la DAIF, la cour ne s'est pas prononcée de 
manière  systémique  sur  la  conformité  des  travaux  à 
effectuer. Elle constate néanmoins que le service d'audit 
interne  met  tout  en  œuvre  pour  se  conformer  aux 
normes internationales d'audit. La cour recommande de 
poursuivre  la  dynamique  entamée  et,  de  manière 
générale,  de  formaliser  et  de  préciser  davantage  les 
procédures relatives aux missions d'audit et au suivi des 

recommandations.

Un premier plan d'audit a été élaboré en mars 2012 
sur la base des résultats d'une cartographie des risques. 
Celui-ci mentionne l'objet des audits qui seront menés 
au cours des 18 mois qui suivent. Si les résultats de la 
cartographie  constituent  des  informations  utiles  et 
appropriées pour la réalisation de l'analyse des risques 
annuelle de la DAIF, ils  ne peuvent s'y substituer.  La 
cour recommande à la DAIF d'établir une analyse des 
risques sur la base de critères et d'appréciations qui lui 
sont  propres.  Par  ailleurs,  la  cour  note  l'importance, 
pour le SPW, de mettre en place une véritable gestion 
des  risques  qui  lui  permette  d'adopter  un  système 
efficace de contrôle interne et de renforcer la qualité de 
l'analyse des risques de l'audit interne. 

Exposé de Mme Mercier, Première auditrice à la Cour  
des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Mercier.

Mme  Mercier, Première  auditrice  à  la  Cour  des 
comptes. - La seconde partie de cet audit porte sur la 
cellule FEAGA/FEADER (CAFF). Celle-ci exerce des 
missions  spécifiques  et  délimitées  d'audit  interne. 
Instituée  en  2002  en  conformité  avec  les  exigences 
réglementaires  européennes,  celle-ci  est  chargée  de 
l'audit  interne  de  l'organisme  payeur  de  la  Région 
wallonne pour les fonds européens. Conformément aux 
prescriptions européennes, la CAFF dépend directement 
du responsable de l'organisme payeur, en l'occurrence le 
directeur général de la DGO3.

La cour a constaté que la charte d'audit de la CAFF 
étend  son  champ  d'intervention  à  l'ensemble  des 
processus  de  la  DGO3.  Ce  périmètre  d'audit  excède 
toutefois les compétences de la CAFF, dans la mesure 
où  la  compétence  générale  de  l'audit  relève  de  la 
responsabilité de la DAIF. La cour estime donc que les 
missions de la CAFF doivent se limiter à celles qui lui 
ont  été  nommément  attribuées  ou  déléguées  dans  le 
cadre des fonds européens. Toutefois, lorsque la cellule 
d'audit  agit  dans  ce  cadre  plus  large,  la  cour 
recommande  le  rattachement  de  la  CAFF  au  comité 
d'audit du SPW auquel le responsable de l'audit interne 
pourra directement accéder et rendre compte. 

En termes de ressources humaines, la CAFF dispose 
d'un personnel formé et expérimenté. L'effectif  s'avère 
cependant  instable  et  le  nombre  réduit  d'auditeurs  ne 
facilite pas l'accomplissement des missions confiées à la 
cellule. Bien entendu, si les carences sont moins criantes 
qu'à  la  DAIF,  la  problématique  n'en  est  pas  moins 
sensible, eu égard au risque financier encouru en cas de 
non-respect des obligations européennes. 

D'un point de vue fonctionnel, la CAFF démontre un 
niveau  de  maturité  avancé.  La  planification  et  la 
conduite  des  missions  d'audit  répondent,  de  manière 

P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2012-2013) - Lundi 4 mars 2013 2



générale, aux normes internationales d'audit. S'agissant 
des outils et procédures, la CAFF met en œuvre diverses 
bonnes  pratiques  qui  pourraient  utilement  être 
mutualisées  au  sein  des  autres  entités  d'audit  et,  plus 
particulièrement, de la DAIF. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  entre  les  entités 
d'audit au SPW, celles-ci s'établissent, pour l'heure, sur 
un  mode  essentiellement  informel.  Ce  type  de 
collaboration  non structuré  n'assure  cependant  pas  un 
échange efficace d'informations et de bonnes pratiques. 
Ainsi,  l'application  du  principe  de  « single  audit » 
pourrait,  par  ailleurs,  en  être  affectée.  Dans  un  souci 
d'efficacité  de  la  fonction  d'audit  interne,  la  cour 
recommande de développer davantage ces échanges, de 
les  systématiser  et  de  les  formaliser  au  travers  de 
protocoles de collaboration. 

Enfin, lors de la phase contradictoire qui a eu lieu 
entre  la  cour,  le  ministre-président  et  l'administration, 
ces  derniers  nous  ont  fait  part  de  différents  plans 
d'action en cours ou encore à mettre en œuvre. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - Merci, Mesdames, Monsieur.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Merci,  Monsieur  le  Président.  Mesdames  et 
Messieurs, en réponse à la demande qui a été formulée 
par  la  Conférence  des  présidents,  je  vais  donc 
commenter le 24e Cahier d'observations de la Cour des 
comptes, en tout cas, pour ce qui concerne les questions 
relevant de mes compétences fonctionnelles.

La cour évoque d'abord deux points précis relatifs à 
la  non-reddition  des  comptes 2011  de  WBI  et  de 
l'IWEPS. 

Elle rappelle que « les comptes des organismes de la 
catégorie A, établis sous l'autorité du ministre dont ils 
relèvent, doivent être soumis au contrôle de la Cour des 
comptes au plus tard, le 31 mai de l'année qui suit celle 
de leur gestion ». 

Au  regard  de  cela,  les  comptes  de  l'IWEPS pour 
l'année 2011 ont été reçus le 20 juin 2012 au cabinet et 
transmis le 19 juillet à la Direction de la comptabilité 
générale  du  SPW,  pour  transmission  à  la  Cour  des 
comptes. 

Ces mêmes documents ont été transmis, à nouveau, 
à l'administration le 12 novembre 2012. 

Il  y  a  donc  effectivement  du  retard  dans  la 
transmission  à  la  cour.  Nous  enquêtons  pour  en 
connaître la cause et, bien entendu, nous assurer que les 
comptes 2011 de l'IWEPS soient bien transmis. 

Les  comptes 2011  de  WBI,  quant  à  eux,  ont  été 

réceptionnés hors délais au cabinet, le 7 novembre 2012. 

Ils  sont  en  cours  de  transmission  au  ministre  du 
Budget qui fera suivre à la cour. 

En  tout  état  de  cause,  ces  documents  vont,  bien 
entendu, être transmis à la Cour des comptes dans les 
plus  brefs  délais  et  nous allons agir  pour prévenir  ce 
type de retard à l'avenir. 

Ceci  précisé,  j'en  viens  aux  questions  de  fond de 
l'IWEPS. 

Je vais évoquer d'abord le suivi des observations qui 
ont été émises lors du contrôle des comptes 2007-2008. 

En  réponse  à  la  remarque  relative  à  la  « non-
application de l'arrêté du gouvernement du 18 décembre 
2003 qui fixe les délégations de pouvoir », l'IWEPS a 
mis en place plusieurs mesures : 

– en  août  2011,  il  a  donné  une  délégation  de 
pouvoir  à  un  agent  habilité  à  procéder  à 
l'ordonnancement et au paiement des dépenses 
d'un montant inférieur à 5 500 euros HTVA ou 
à celui des paiements d'un montant supérieur, 
en  l'absence  de  la  directrice  du  Service 
d'Appui,  moyennant  l'approbation  de 
l'administrateur général ;

– d'autre part, il a mis systématiquement en place 
le principe de la double signature en matière de 
PC banking à la mi-août 2012 ;

– il  finalise  une  proposition  de  procédure 
d'approbation  et  d'ordonnancement  des 
dépenses ;

– il  a  adopté  un  logiciel  ad  hoc  -  le  logiciel 
« 3P » - pour le  suivi des marchés publics  et 
des conventions depuis septembre 2012 et pour 
le suivi des bons de commande depuis janvier 
2013. 

Concernant  l'« absence  de  comptabilité  des 
engagements »,  dans  l'attente  du  choix  d'un  système 
professionnel, un fichier des engagements a déjà été mis 
en  œuvre,  sous  format  Excel,  à  partir  de  l'année 
budgétaire 2011. 

Relativement à l'« absence d'un inventaire physique 
des  biens  immobiliers »,  l'IWEPS  y  a  également 
répondu :

– l'inventaire  du  mobilier  est  réalisé  depuis 
octobre 2011 ;

– l'inventaire  du  matériel  informatique  est  en 
cours depuis la mi-février 2012.

Par ailleurs, un inventaire des actifs immobilisés est 
également en cours de réalisation :

– l'inventaire  des  licences  informatiques  et  des 
logiciels est réalisé pour sa part par la cellule 
informatique ;

– et,  je  termine,  l'inventaire  des  livres  et 
ouvrages de référence est, pour sa part, en voie 

3 P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2012-2013) - Lundi 4 mars 2013



de finalisation.

J'en viens au contrôle des comptes 2009 et 2010.

Vous noterez que la cour ne relève pas de problème 
significatif en la matière. 

L'IWEPS  peut  néanmoins  répondre  à  ses 
observations. 

En matière de comptabilité économique, la cour note 
« une  discordance  mineure  entre  la  clôture  des 
comptes 2009 et la réouverture des comptes 2010 ».

Rien de significatif, mais instruction a été donnée au 
bureau de comptabilité externe pour ne pas rééditer ce 
genre d'erreur. 

De même, sur la permanence des règles d'imputation 
au compte d'exécution du budget, nous y avons répondu 
puisque, dans la confection du budget 2012, l'IWEPS a 
adopté la codification SEC 95 et continuera à l'utiliser à 
l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  relatives  à 
certains marchés publics :

– l'IWEPS a pris acte des remarques de la cour et 
veillera  à  la  non-reproduction  des  situations 
évoquées ;

– les références adéquates figurent désormais sur 
les bons de commande ;

– et par ailleurs, la convention pour la mise en 
place  d'un  système  de  veille  régionale  et  de 
soutien méthodologique à l'IWEPS n'a pas été 
reconduite et ne le sera d'ailleurs plus. 

Enfin, au sujet de l'établissement des fiches fiscales 
en  raison  de  paiement  de  défraiements  à  des  tiers  à 
l'IWEPS,  l'instruction  a  été  donnée  au  bureau  de 
comptabilité externe de les établir pour les délais légaux 
- fin février 2012 pour les revenus 2011. 

C'est chose faite et il en ira de même en 2013 pour 
les revenus 2012 et ainsi de suite. 

Je  puis  donc  maintenant  aborder  les  questions 
relatives à la « Mise en œuvre de l'audit interne au sein 
du Service public de Wallonie ». 

À ce propos, il est important de rappeler, avant tout, 
que la Direction de l'audit interne de fonctionnement - la 
DAIF -  est  une direction  assez récente  du Secrétariat 
général, puisqu'elle a été créée en juillet 2008. 

Les constats soulevés par la cour peuvent donc être 
imputés,  en  partie,  au  caractère  nouveau  de  l'activité 
d'audit interne au sein du SPW. 

Peu de réunions ont d'ailleurs été menées au début 
de  cette  période,  compte  tenu  du  fait  que  beaucoup 
d'énergie  a  été  consacrée  à  consolider  la  nouvelle 
structure, issue de la fusion du MRW et du MET. 

La Cour des  comptes  est  consciente de cela,  pour 
faire partie du comité d'audit interne. 

Fin décembre 2012, son représentant s'est adressé à 
mon  cabinet  afin  d'obtenir  des  réponses  aux 
recommandations que le rapport allait contenir. 

J'ai donc chargé le secrétaire général  ad interim de 
l'époque de rédiger, en collaboration avec mon cabinet, 
un projet  de  réponses  circonstanciées  pour  éclairer  la 
cour et de lui présenter aussi nos pistes d'amélioration.

Ces réponses lui ont été adressées le 17 janvier.

Je soulignerai le  fait  qu'au-delà de l'élaboration de 
ces réponses, le SPW n'a pas attendu la publication du 
rapport  pour  me  transmettre,  d'initiative,  un  projet 
d'arrêté  visant  à  concrétiser  au  plus  vite  les  pistes 
d'améliorations présentées à la cour.

Il  prend en compte une  série  de recommandations 
qui devront être débattues lors du comité d'audit de ce 
mois de mars et que vous retrouvez dans mes réponses à 
la cour reprises aux pages 78 et 79 du cahier.

Mais ce texte permettra, aussi, d'encadrer davantage 
les activités menées par la direction de l'audit interne et 
par  le  comité  d'audit ;  à  l'instar  de  ce  qui  existe  au 
niveau fédéral, en Communauté flamande ou en Région 
bruxelloise.

Pour  répondre  à  la  cour,  ce  projet  reprend  pour 
objectif de fixer réglementairement :

– les missions confiées à l'audit interne ;
– la place de l'audit interne au sein du SPW ;
– les prérogatives de l'audit interne ;
– les obligations de rapportage ;
– le statut,  la composition et  le  fonctionnement 

du comité d'audit ;
– le  contenu  et  le  mode  d'approbation  de  la 

charte d'audit ;
– et  enfin les  obligations relatives  au suivi  des 

recommandations émises par l'audit interne.

Ce  projet  sera  présenté  en  comité  d'audit  puis  au 
Gouvernement wallon pour approbation.

Vous  constaterez  donc  que  nous  entendons  agir 
rapidement et de manière structurée afin de rencontrer 
les  recommandations  tant  en  matière  de  composition 
que d'indépendance.

J'en  viens  aux  recommandations  relatives  aux 
ressources  humaines  et  à  l'expérience,  qui  ont  été 
évoquées dans la presse.

Pour dire, d'abord, que l'on ne sort pas de l'université 
auditeur,  mais  qu'on  le  devient.  C'est,  en  effet,  par 
l'expérience  et  des  formations  spécifiques  que  l'on 
acquiert et affine, progressivement, ce profil d'auditeur.

Ces formations sont organisées par le SPW.
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Au sujet de l'insuffisance de personnel, je préciserai 
que  la  direction  de  l'audit,  à  l'instar  d'autres  services 
« de  pointe »  du  SPW,  souffre  d'un  taux  de  rotation 
important.

Une  rotation  qui  -  vous  le  savez  comme  moi  - 
s'explique, notamment, par la concurrence financière du 
secteur privé, qui « débauche » parfois des agents après 
leur formation et leur acquisition d'expérience dans le 
secteur  public ;  ainsi  que  par  les  caractéristiques  du 
recrutement et de la carrière dans la fonction publique, 
soumise  à  ses  lois  et  ses  contraintes,  avec  toute  la 
question des échelles spécifiques, mais aussi la nécessité 
de traiter équitablement des fonctions semblables.

Ceci étant, le gouvernement agit, là aussi ! Dans le 
cadre de la problématique des échelles spéciales, il vient 
ainsi  d'approuver  une  série  d'orientations  qui 
permettront  de  recruter  des  statutaires  à  des  échelles 
différenciées, sur base de critères objectivables et plus 
uniquement sur base d'un diplôme.

Pour  le  reste,  après  avoir  noté  les  faiblesses  et 
exposé  nos initiatives  pour  y  remédier,  je  pense  qu'il 
convient  aussi  aujourd'hui  de  rendre  justice  à  notre 
administration et à son personnel dévoué, en soulignant, 
de la même manière, les éléments positifs mis en avant 
par la Cour des comptes.

La Cour des comptes qui souligne, notamment :
– que  la  charte  de  l'audit  interne  s'est  révélée 

conforme  aux  normes  internationales  de 
l'audit ;

– que  différentes  dispositions  et  pratiques 
assurent  l'indépendance  et  l'objectivité  du 
service d'audit interne.

C'est là un point essentiel !

Sur cette  base,  la  cour recommande,  d'ailleurs,  de 
poursuivre la dynamique entamée par le SPW.

Enfin,  pour  être  tout  à  fait  complet,  je  vous 
signalerai encore que je rencontrerai,  cette semaine, le 
nouveau secrétaire général du ministère, suite à sa toute 
récente nomination à ce poste.

Je compte aborder la question de la mise en place 
rapide  des  recommandations  de  la  Cour  des  comptes 
ainsi  que  la  problématique  globale  des  ressources 
humaines.

Comme vous aurez pu le constater, le cahier de la 
Cour des comptes est donc bien accueilli comme il se 
doit,  c'est-à-dire  comme  un  ensemble  de 
recommandations  auxquelles,  à  chaque  fois,  nous 
entendons,  de  manière  systématique,  répondre  dans 
l'intérêt de tous.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre-Président,  chers 
collègues,  je  voudrais  d'abord  remercier  Mesdames  et 
Monsieur de la Cour des comptes pour leur rapport.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  voulais  vous 
interroger  sur  l'IWEPS.  Vous  avez  déjà  répondu  à 
quelques-unes de mes interrogations et des mesures qui 
seront mises en œuvre, particulièrement par rapport aux 
remarques  qui  avaient  été  formulées  par  la  Cour  des 
comptes.

Je  voudrais  m'arrêter  sur  la  question  des  marchés 
publics sur lesquels vous ne vous êtes pas étendu. La 
cour  relève  effectivement  qu'il  y  a  des  problèmes  au 
niveau des passassions de deux marchés publics,  dont 
un  est  un  marché  de  service  dans  le  domaine  de  la 
prospective qui a été accordée pour un an à une ASBL, 
pour un montant, le premier, de 104 729 euros et l'année 
suivante pour un montant de 114 950 euros. On constate 
que la cour met en évidence qu'une convention entre les 
parties a été passée par procédure négociée, mais sans 
consultation de la  concurrence  et  qu'aucun cahier  des 
charges n'a été établi.

Ce  qui  m'interpelle,  c'est  qu'effectivement  une 
année,  c'est  déjà  une  chose,  mais  quand  il  s'agit  de 
reproduire  ce  type  de  comportement  deux  années  de 
suite,  cela  pose  une  sérieuse  question.  À  l'époque, 
l'IWEPS a mis en évidence que cette ASBL était  une 
référence  en  matière  d'études  prospectives  et  que  sa 
compétence pouvait être considérée comme exclusive.

La cour, tous les parlementaires que nous sommes 
ne  peuvent  pas  accepter  ce  genre  d'argumentation.  Si 
nous faisions cela dans nos communes, je me demande 
ce que ferait le ministre des Pouvoirs locaux.

Je voudrais savoir si, puisqu'il s'agit de collaboration 
annuelle, une convention telle que celle-là, conclue en 
2012,  est  envisagée  en  2013.  Je  voudrais  savoir  si 
l'IWEPS va se conformer à cette recommandation de la 
cour  ou  bien  va  la  contester  en  remettant  en  avant 
l'argument que je viens de citer.

On  voit  également  dans  le  rapport  qu'on  est 
confronté  à  la  même  chose  pour  un  marché  de 
fournitures de données tant en 2008, qu'en 2009, avec le 
même argument : c'était soi-disant la seule agence qui 
était capable de fournir des données fiables à l'Institut 
de  l'évaluation,  de  la  prospective  et  de  la  statistique 
parce qu'il  s'agissait  de données des  entreprises.  C'est 
aussi pour un montant de 41 900 euros.

Je vous repose la même question. L'IWEPS va-t-il se 
conformer aux différentes recommandations de la cour ?
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M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, je me 
permettrai de revenir plus spécifiquement sur les points 
repris  concernant  l'audit  interne  au  sein  du  SPW  et 
relevé dans le rapport de la Cour des comptes.

J'entends  bien,  à  travers  les  éléments  que  vous 
mettez  en  avant,  que  vous  avez  la  ferme  volonté 
d'avancer par rapport aux défauts qui sont dénoncés, et 
vous dites même « d'avancer rapidement ».

Je me permettrai simplement d'attirer votre attention 
sur  le  fait  que,  pour  ce  qui  concerne  la  direction  de 
l'audit interne de fonctionnement, ce service a été créé 
en 2008. Pour ce qui concerne la cellule d'audit interne 
FEAGA/FEADER,  on  retourne  à  2002.  Ce  ne  sont 
quand même pas de nouveaux services que l'on vient de 
découvrir. Cela fonctionne déjà depuis un certain temps. 
J'ai l'impression que dans les éléments que vous mettez 
en avant de dire : « On se rend bien compte. Je suis prêt. 
On va bientôt faire un projet d'arrêté et comme cela on 
va régler les problèmes rapidement », ce sont les termes 
que vous avez utilisés.

Je trouve que l'explication – la volonté est là, c'est 
déjà pas mal – est un peu courte et on peut se rendre 
compte, depuis un certain temps déjà, que les choses ne 
fonctionnaient pas comme elles auraient dû fonctionner. 
Les points repris sont relativement importants puisqu'il 
y a la composition du comité d'audit qui est pointée, il y 
a  le  nombre  de  personnes,  que  ce  soit  dans  les  deux 
cellules, on parle de trois personnes à la place de 13. 
Dans l'autre comité, cela va un peu mieux parce que, là, 
il y a quatre auditeurs alors qu'il faudrait en avoir six, 
mais  dans  l'autre,  il  y  en  a  trois  par  rapport  à  13 ! 
D'ailleurs, le nombre d'audits est très restreint puisque 
forcément ils n'ont pas les moyens de les réaliser et les 
moyens financiers sont faibles aussi. Ce sont des choses 
connues depuis un certain temps. Il me semble que l'on 
aurait pu aller un peu plus vite en la matière surtout que 
l'on connaît l'importance que peuvent avoir les cellules 
d'audit au sein d'une administration et la rapidité avec 
laquelle,  parfois,  elles  doivent  agir  pour  donner  les 
éléments qui feront en sorte que l'on puisse régler les 
problèmes  dans  certains  services  du SPW. C'est  donc 
une  forme de  regret.  J'entends  bien,  je  le  répète,  que 
vous allez dire : « C'est rapidement », mais je dirais que 
c'est un rapidement un peu tardif».

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je vais commencer par le commentaire, mais 
qui est une appréciation - donc je n'ai pas à juger une 
appréciation parlementaire - « Too late, all too late » de 
M. Mouyard dont je prends acte. 

Par  contre,  je  voudrais  revenir  sur  la  première 

intervention qui portait sur ce marché public pour une 
ASBL et que vous souleviez, Madame, il y a un instant. 
Lors de l'audition, j'ai aussi été frappé par ce fait. Que 
s'est-il passé ? Il y a eu effectivement un marché octroyé 
à une ASBL, qui a été renouvelé. Il ne le sera plus. Je 
peux vous donner une information à ce sujet pour vous 
montrer  que  la  procédure  ne  se  poursuivra  pas  dans 
cette forme. Cela avait été une procédure négociée. Je 
me  suis  renseigné,  il  y  avait  eu  un  avis  positif  de 
l'Inspection  des  Finances,  mais  l'argument  de  la 
compétence spécifique qui apparaît comme un argument 
d'autorité – et nous n'avons pas de raison non plus de 
remettre en cause l'appréciation de l'IF – étant le seul 
avancé, nous paraît un peu court, comme à vous. C'est la 
raison  pour  laquelle  nous  avons  demandé  à  ne  plus 
procéder de la sorte à l'avenir. 

Voilà ce qui répond à votre question sur le fond.

M. le Président. - La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Je n'ai pas d'autre 
demande puisque M. le Ministre-Président a répondu à 
ma question précisément.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Simplement, je voudrais dire 
qu'au-delà  du  fait  de  mon  appréciation,  et  que  vous 
n'avez pas à vous prononcer sur mon appréciation, celle-
ci était factuelle. Je vous remercie.

M. le Président. -  Voilà qui clôt notre débat sur le 
24e  Cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée  à 
l'unanimité des membres au président et à la rapporteuse 
pour l'élaboration du rapport.

Je remercie encore les représentants de la Cour des 
comptes.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M.  Wesphael,  sur  « la  vision  du  Ministre-
Président de la Wallonie » ;

– M.  Disabato,  sur  « le  budget  pluriannuel 
européen »  à  M.  Demotte,  Ministre-Président 
du Gouvernement wallon, sont retirées.
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INTERPELLATION DE M. FOURNY À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR 
« L'ÉVENTUEL NON-RESPECT DES CLAUSES 
DE NON-RÉEXPORTATION D'ARMES PAR LE 
QATAR ET/OU LES ÉMIRATS ARABES UNIS 

DANS LE CADRE DE LIVRAISONS AUX 
REBELLES SYRIENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Fourny à M. Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'éventuel 
non-respect  des  clauses  de  non-réexportation  d'armes 
par le Qatar et/ou les Émirats arabes unis dans le cadre 
de livraisons aux rebelles syriens ».

La  parole  est  à  M.  Fourny  pour  développer  son 
interpellation.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  je 
reviens sur ce dossier par rapport à des informations qui 
ont été livrées dans la presse, et qui ont fait l'objet de 
débats  également  au  niveau  fédéral,  concernant  la 
présence d'armes produites par la FN Herstal en Syrie, 
qui sont aux mains de l'opposition actuellement ou des 
rebelles face à ce régime. 

Il apparaîtrait que les armes dont question soient des 
armes qui ont été produites par la FN dans le courant 
des années 1980. C’est du moins ce qu’a expliqué, au 
Parlement fédéral,  le Ministre  des Affaires  étrangères, 
M. Reynders, se basant sur des informations obtenues 
en  collaboration  avec  la  FN  Herstal  et  la  Région 
wallonne. J'aimerais savoir si effectivement vous avez 
des informations concernant ces armes, leur origine et 
leur  datation  dans  le  temps.  C'est  une  information 
relativement  importante  dans  le  contexte  actuel  que 
nous connaissons.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre-Président,  nous 
avons débattu longuement de la réforme au niveau de 
l'exportation des armes en Région wallonne. Il est vrai 
qu'au sein de notre commission, le décret qui a été, en 
tout cas, approuvé, vise à interdire la fourniture d'armes 
à des pays qui sont sur liste noire ou en tout cas qui sont 
considérés comme ne pouvant en jouir,  car ayant une 
réputation non adéquate, pour ne pas dire autre chose, 
au  niveau  international.  Mais  il  est  également  prévu, 
dans les textes adoptés par notre parlement, que les pays 
auprès desquels nous importons des armes, n'ont pas la 
possibilité de les revendre ces armes vers des pays sur 
liste noire, ce qui reviendrait évidemment à rendre nos 
textes tout à fait inopérants.

En l'espèce, et de nouveau sur base des informations 
émanant  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M. 
Reynders,  il  apparaîtrait  que  les  armes  dont  question 
auraient  transité  par  le  Qatar  et  donc  que  ces  pays 
auraient  enfreint  la  législation  sur  laquelle  nous  nous 
fondons pour exporter ces armes.

Je souhaiterais savoir si ce décret, que nous avons 
voté, trouve à s'appliquer maintenant, s'il y a infraction 
et  s'il  y  aura  des  mesures  qui  seront  prises  à  l'égard 
notamment  du  Qatar.  Par  ailleurs,  il  semblerait  - 
également  d'après  les  informations  de  M.  le  Ministre 
Reynders - que les règles concernant la problématique 
des  exportations  des  armes  étant  d'application 
régionalisée  depuis  1991  et  les  armes  ayant  été 
exportées en 1980, celles-ci ne tomberaient pas sous le 
coup de  la législation et  donc ne pourraient  pas  faire 
l'objet d'une quelconque sanction notamment au niveau 
des  États  qui  ont  transgressé  les  règles  qui  leur  sont 
maintenant opposables.

J'aimerais connaître votre position sur ce dossier par 
rapport aux informations qui ont été communiquées au 
niveau fédéral. Y a-t-il transgression du décret, oui ou 
non ? Y a-t-il,  en l'espèce, des mesures de représailles 
qui  seront prises  à  l'égard de l'Arabie  Saoudite  et  du 
Qatar, qui sont les produits qui ont alimenté l'opposition 
syrienne ? Par ailleurs, cette réflexion doit rentrer dans 
un cadre beaucoup plus large quant à savoir – comme 
d'aucuns le défendent au niveau européen – si l'Europe 
devait soutenir l'opposition et les rebelles face au régime 
de Bachar el-Assad, régime sanguinaire s'il en est. Par 
rapport  à  cela,  quelles  sont  les  positions,  au  niveau 
diplomatique,  que  la  région,  par  votre  intermédiaire, 
avait prises à ce niveau-là ?

Voici, Monsieur le Ministre-Président, les différentes 
questions  que  je  souhaitais  vous  poser  à  partir 
premièrement  -  vous  l'aurez  compris  -  de  la 
transgression  et  en  tout  cas  le  contournement  de  la 
législation  par  rapport  aux  armes  qui  proviennent  du 
Qatar et de l'Arabie Saoudite et, deuxièmement le point 
de vue de la Région wallonne par rapport à un soutien 
éventuel  aux rebelles  dans  un contexte européen  plus 
global.

M. le Président. -  La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Concernant les  armes wallonnes qui ont été 
retrouvées  en  Syrie,  je  peux  confirmer  effectivement 
que  les  propos  tenus,  en commission,  par  le  ministre 
fédéral des Affaires étrangères sont bien ceux que vous 
venez de rapporter.

Les  armes  dont  la  presse  fait  mention  ont 
probablement  été  exportées  avant  1991,  c'est-à-dire 
avant l'adoption de la loi belge en vigueur actuellement 
et,  en  tout  état  de  cause,  avant  le  Code  de  conduite 
européen  de  1998  et  la  Position  commune  de  2008. 
Vous  en  tirerez  là  toutes  les  conséquences  juridiques, 
que vous venez de dénoncer vous-même, à avoir sur nos 
capacités à agir et prendre des sanctions. 

Maintenant,  pour  parler  du  fond,  il  existe  aussi, 
effectivement,  de  fortes  probabilités  que  le  Qatar  et 
l'Arabie saoudite ainsi que les Émirats arabes unis aient 
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livré des armes aux rebelles syriens, en l'occurrence du 
vieux matériel militaire, en guise de soutien. On note en 
revanche  qu'à  ce  stade,  aucune  arme  exportée 
récemment  ne  semble  avoir  été  trouvée  en  Syrie.  En 
d'autres  termes,  aucune  arme  exportée  par  la  Région 
wallonne ne semble avoir été détournée vers la Syrie. 
Ceci  semble  confirmer  la  thèse  d'une  liquidation  de 
vieux stocks par le Qatar et l'Arabie saoudite plutôt que 
d'un  détournement  de  matériel  neuf  livré  depuis  la 
Wallonie.

Concernant  votre  question  relative  à  la  position 
diplomatique,  il  est  -  et  vous  en  conviendrez  -  peu 
probable que l'Union européenne prenne une décision 
claire sur l'opportunité d'armer les rebelles syriens. Dès 
lors, il ne semble pas opportun d'agir en ce sens, à notre 
seul  niveau,  par  une position wallonne spécifique qui 
serait distincte - comme nous essayons de ne pas le faire 
en général - de nos partenaires européens.

Pour le reste, je vous confirme que les demandes de 
licence vers les  pays évoqués sont,  bien évidemment, 
toujours  traitées  avec  une  extrême  prudence,  pour 
répondre aussi à une question de fond que vous venez 
de soulever. 

Je répète : 
– c'est du vieux matériel ; 
– on ne retrouve pas de matériel récent qui a été 

exporté là-bas ;
– en  ce  qui  concerne  la  position  diplomatique, 

j'ai  été  explicite,  nous  ne  voulons  pas  nous 
engager  dans  une  position  dissonante  par 
rapport  au  restant  des  pays  de  l'Union 
européenne ;

– nous traitons ces dossiers avec la plus extrême 
prudence dans le cadre du respect des normes 
que nous nous sommes fixées et que l'Europe 
nous impose. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Je  remercie  le  Ministre-
Président pour sa réponse.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ÉTAT 
D'AVANCEMENT DES TRAVAUX EN VUE DE LA 

RATIFICATION PAR LE PARLEMENT DU 
TRAITÉ SUR LA STABILITÉ, LA 

COORDINATION ET LA GOUVERNANCE AU 
SEIN DE L'UNION ÉCONOMIQUE ET 

MONÉTAIRE (TSCG)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
RATIFICATION DU TRAITÉ BUDGÉTAIRE 

EUROPÉEN » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Demotte, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'état 
d'avancement des travaux en vue de la ratification par le 
Parlement du Traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance  au  sein  de  l'Union  économique  et 
monétaire (TSCG) et la question orale de M. Crucke à 
M.  Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon,  sur  « la  ratification  du  traité  budgétaire 
européen ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  cette 
question est d'actualité depuis plusieurs semaines. Nous 
l'avions reportée voici quinze jours en raison de votre 
absence. Il nous apparaît, en tout cas, que celle-ci mérite 
une réponse relativement claire par rapport à l'évolution 
de ces travaux et plus particulièrement la position de la 
Wallonie liée au Traité sur la stabilité, la coordination, la 
gouvernance  au  sein  de  l'Union  économique  et 
monétaire.

In fine, ce traité, qui a été adopté et signé le 2 mars 
2012 par les chefs d'État et de gouvernement des 25 sur 
les  27  États  membres de  l'Union européenne,  dont  la 
Belgique, devait être d'application et rentrer en vigueur 
à dater du 1er  janvier  2013, puisque,  à  cette  date, 12 
pays de la zone euro l'avaient déjà ratifié. Ma question 
est de savoir ce que nous allons faire par rapport à ce 
traité au niveau belge et surtout au niveau wallon. Nous 
savons qu'au nord du pays, le parlement s'est saisi de la 
question, est en train de l'étudier et de se positionner sur 
son  contenu.  Le  Parlement  germanophone  a  fait  de 
même et  ce  traité  a  été  examiné  en  Commission  des 
affaires  intérieures  le  28  janvier  dernier.  Au  niveau 
wallon,  en  tout  cas  au  niveau  francophone,  « nada », 
nous n'avons toujours pas abordé la question. 

Ce problème se pose avec d'autant plus d'acuité que 
le temps passe. C'est vrai que nous avons l'habitude de 
ratifier  des  traités  25  ans  plus  tard,  mais  c'est  une 
habitude  qui  ne  doit  pas  se  répéter,  surtout  avec  des 
traités d'une telle importance. Ce traité doit faire l'objet 
d'un  traitement  par  notre  assemblée,  par  le 
gouvernement. J'aimerais savoir où vous en êtes dans la 
discussion de fond sachant que nous avons vu apparaître 
ci  et  là,  dans  la  presse,  des  manifestes,  des 
positionnements notamment des  fronts de gauche,  des 
gens qui se disent de gauche. Je ne sais pas de quelle 
gauche, mais enfin, ils se qualifient en tant que tel par 
rapport à ce traité et s'y opposent. Et donc, il y a des 
mandataires qui se sont exprimés par rapport à cela et au 
niveau wallon, nous ne sommes nulle part. 
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J'aimerais savoir quelles sont les échéances puisque, 
sauf erreur ou omission de ma part, je ne les ai pas vues 
passer dans les ordres du jour du Gouvernement wallon. 
J'aimerais  donc que nous puissions avoir une position 
claire  d'autant que, de manière régulière,  les positions 
des  uns et  des  autres sur  la  rigueur,  sur  l'austérité  ou 
non,  sur  le  plan  Horizon 2022 avec des  objectifs  très 
intéressants d'ailleurs, mais avec des moyens financiers 
qui devront suivre, sont toute une série de questions qui 
viendront compléter la réflexion. Donc, il est temps et 
grand temps de se pencher sur le problème et de savoir 
ce que l'on va faire de ce traité.  Va-t-on le ratifier ou 
non ? 

Nous  devons,  me  semble-t-il,  montrer  l'exemple. 
Nous sommes ici à la traîne ! J'aimerais donc que nous 
ayons un agenda clair,  précis afin  que nous puissions 
envisager  les  suites  à  réserver  à  cette  perspective 
européenne  qui  m'apparaît  être  utile  et  qui  est 
d'actualité,  en  tout  cas  dans  nombre  de  pays.  Nous 
sommes une nouvelle  fois  un peu à la  traîne dans ce 
débat  alors  que  nous  avons  toujours  été,  au  niveau 
européen, les moteurs de ce développement de l'union 
économique de l'Europe. Il ne faudrait pas, au travers de 
nos  tergiversations,  que  nous  montrions  un  exemple 
négatif à l'ensemble de nos partenaires. 

Voilà  Monsieur  le  Ministre-Président.  Question 
d'agenda,  question  de  volonté,  question  de  fond, 
j'aimerais  connaître  la  position  actuelle  de  votre 
gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues, 
effectivement, mes craintes sont identiques à celles de 
mon  collègue,  M.  Fourny.  Certes,  le  processus  de 
ratification d'un traité est particulièrement complexe en 
Belgique et c'est en partie dû à la complexité même de 
notre  alchimie  institutionnelle,  mais  reconnaissons-le, 
Monsieur le Ministre-Président, ici nous ne sommes pas 
face  à  n'importe  quel  traité.  Ce  traité  budgétaire 
européen  va  engager  nos  régions,  nos  États  dans  un 
processus  qui,  j'ai  envie  de  dire,  est  un  processus  de 
transparence  budgétaire,  mais  aussi  de  confiance 
budgétaire à l'égard des investisseurs et donc, d'autres 
pouvoirs qui regardent l'Europe évoluer. On est ici face 
à nos responsabilités et donc, si je vous pose la question, 
ce n'est pas seulement parce qu'il me semble qu'il y a un 
retard par rapport aux autres parlements qui se saisissent 
du  dossier,  mais  parce  que  le  flou  de  certaines 
déclarations m'inquiète. 

J'entends un membre  de la  majorité  ou plutôt  une 
composante  de la majorité  à  travers  – pour ne  pas  la 
citer – Mme Hoyos, venir dire qu’Ecolo ne votera pas le 
texte  en  l'état,  ni  ici  ni  à  Bruxelles,  alors  que  cette 
composante fait partie du gouvernement. C'est un choix 
qui a été posé à l'époque. « Sauf à réformer le texte », 

dit-elle, « parce que si on ne le réforme pas, ce texte, 
plutôt que de répondre aux bienfaits que j'ai étalé tout à 
l'heure,  ferait  en  sorte  que  le  processus  de  relance 
wallon serait  purement et  simplement arrêté ».  Quand 
j'entends cela, je me dis de deux choses l'une : soit il y a 
eu au sein de la majorité et au sein du gouvernement un 
accord pour modifier le texte et si c'est le cas, dites-le 
nous ; soit il n'y a pas eu d'accord. Dans ce dernier cas, 
c'est  une  fois  de  plus  des  prises  de  position  dans  la 
presse pour faire monter la sauce sur d'autres dossiers 
comme on ne le connaît que trop en Wallonie.

Pour ma part, j'aimerais donc simplement que vous 
me rassuriez au nom du gouvernement,  au nom de la 
Wallonie,  en me disant  ce  qu'il  en est  exactement  en 
termes de discussion dans la majorité. Une fois que vous 
m'aurez  fixé  sur  le  contenu  de  la  procédure  du 
gouvernement, celle que vous défendrez vous-même en 
tant  que  premier  wallon,  j'aimerais  savoir  quel  est  le 
processus, en termes de calendrier, qui pourra être suivi 
de manière à avancer dans ce que j'ai appelé un dossier 
qui est aussi un traité historique. 

M. le Président. - La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Deux questions en une.  Merci,  Monsieur  le 
Président. Messieurs les députés, comme vous, j'ai lu les 
opinions qui s'expriment à ce sujet, les cartes blanches 
et  autres,  appelant  à  ne  pas  ratifier  le  traité  sur  la 
stabilité,  la  coordination et  la gouvernance au sein de 
l'Union européenne.  À ce sujet, sans entrer, à ce stade, 
dans le fond du dossier, je me référerai à la réponse que 
je vous adressais, en novembre dernier, où je rappelais 
qu'il était également essentiel que la Belgique tienne ses 
engagements  européens.  Voilà  qui  répond  pour 
l'essentiel et sur le fond.

En effet, dans l'hypothèse d'une non-ratification, qui 
assumerait les sanctions prévues par le traité en cas de 
non-transposition  de  la  règle  d'or  et  dans  l'hypothèse 
d'une crise financière et budgétaire encore plus grave, 
qui assumerait de pouvoir bénéficier, le cas échéant, du 
mécanisme  européen  de  stabilité ?  Qui  prendrait  le 
risque  d'assumer  la  décote  dont  le  pays,  dans  son 
ensemble, serait victime ? 

Je  partage,  -  vous  l'avez  compris  -  aussi  les 
préoccupations  de  certains  élus  et  représentants 
syndicaux quant  aux priorités  à  accorder  à un certain 
nombre de dépenses essentielles dans les moments durs 
que  l'on  passe  sur  le  plan  social,  sur  l'aide  à 
l'investissement  pour  continuer  à  développer  la 
croissance,  ce  à  quoi  le  gouvernement  continue 
d'ailleurs à s'employer aujourd'hui, mais je souligne que 
nous devons être responsables.

Concrètement,  revenons  sur  la  question  du 
calendrier. Le TSCG est entré en vigueur le 1er janvier. 
Cela  signifie  que  la  Belgique  dispose  d'un  an  pour 
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ratifier  et  transposer  son  article 3.  Le  gouvernement 
déposera donc un projet de décret d'assentiment dans ce 
sens dans le courant de ce premier trimestre de l'année.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre-
Président pour la réponse claire de ratification qui a été 
apportée. Il me semble que c'est le bon sens qui reprend 
le dessus.  Face aux obligations qui sont les nôtres au 
niveau européen, nous n'avons pas d'autres choix que de 
se  fondre  dans  ce  moule  qui  est  une  perspective 
salutaire  pour  nos  finances  publiques.  Je  prends  acte 
qu'il  y  a  un  accord  et  que  nous  allons  pouvoir  nous 
pencher  très  rapidement  sur  ce  texte  en  commission, 
puisque le premier trimestre arrive à son terme d'ici 15 
jours. Rendez-vous donc à quinzaine.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  À réponse  claire  et  nette, 
réplique  claire  et  nette.  Je  remercie  M.  le  Ministre-

Président d'avoir été aussi précis dans le point de vue 
que la Wallonie défendra et fera donc appliquer. Je ne 
me réjouis jamais de ce que l'on renvoie qui que ce soit, 
Mme Hoyos ou quelqu'un d'autre,  à ses études.  En la 
matière, je pense qu'il était plus que nécessaire d'ouvrir 
les  yeux  à  ceux  qui  pensent  que  l'on  peut 
systématiquement  rêver  et  qui  pensent  que  c'est  en 
faisant de grandes déclarations que l'on finit par changer 
le monde. C'est en travaillant que l'on change le monde 
et on peut aussi être responsable socialement en votant 
un traité comme celui-là.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 24 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CAFF cellule d'audit interne FEAGA/FEADER
DAIF direction de l'audit interne de fonctionnement
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
FN Herstal Fabrique nationale Herstal
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MET Ministère de l'Équipement et des Transports
MRW Ministère de la Région wallonne
PC personal computer
SEC 95 système européen de comptes 1995
SPW Service public de Wallonie
TSCG Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire
W.B.I. Wallonie-Bruxelles International
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